
DEPARTEMENT DE L'ARIEGE
Arrondissement de Saint Girons
Canton Arize Lèze

COMMUNAUTE DE COMMUNES ARIZE LEZE

SEANCE  DU  6 MAI  2024

L'an deux mille vingt quatre, le 6 mai à dix-huit heures trente, le conseil communautaire Arize Lèze, s’est réuni au siège de la
communauté, sous la présidence de Monsieur COURNEIL Jean-Claude

Date de convocation : 23/04/2024
Nombre de membres en exercice : 46
Nombre de membres présents :  42
Nombre de procurations :   3
Votes pour :  45
Votes contre : 0
Abstentions :  0

ETAIENT  PRESENTS : VANDERSTRAETEN François,  SARDA Manuel   (Artigat),  ANTOLINI  Dominique (La Bastide de Besplas),
CAMPS Frédéric,  DUFOSSE Dominique  (Les  Bordes  sur  Arize),  BAZY Jean-Marc (Camarade), COMMENGE Jean-Claude
(Campagne sur Arize),   SANS Jean-François, ALLEN Vincent (Le Carla Bayle), MOREAUD Rosine (Castéras), COURTIAL Anne
(Castex),  MAURETTE  Carole,  ABIVEN Jacques  (Daumazan  sur  Arize),  BUFFA  Roger  (Durfort),   BUSATO  Philippe  (Fornex),
PANIFOUS Laurent, ARNAUD Véronique, COUSTURE Eliane (Le Fossat),  DEJEAN Jean-Paul (Gabre), HUART Valérie (Lanoux),
COURNEIL Jean-Claude, GRANDET Véronique,  LLUIS Claude, BLANDINIERES Lydia, LABORDE Jean, SACILOTTO Claudine,
DEDIEU Alain,  CASTAGNE Dominique (Lézat sur Lèze),  BORDALLO Ramon (Loubaut), BERDOU Raymond, ROUMAT Guy (Le
Mas-d’Azil),   DESCUNS Lyliane (Méras),  RUMEAU Colette  (Monesple), GILLIOT  Diane (Montfa), LASSALLE  Yvon (Pailhès),
MILHORAT Laurent  (Sabarat),   ALBERO Elisabeth (Sainte-Suzanne),  BOY Francis, MALBREIL Agnès  (Saint-Ybars),   CAUHAPE
Jean-Louis (Sieuras), FALLICO Gaëtano (Thouars sur Arize), JALOUX Philippe (Villeneuve du Latou)

ETAIENT ABSENTS :    SUPERY Jean-Marc (Le Mas d‘Azil)

ETAIENT EXCUSES:     CANTEGRIL Jean-Marc (Le Fossat), GILAMA Marie (Lézat sur Lèze), MARTINEZ  Rolande (Le Mas d‘ Azil)  

PROCURATIONS:    CANTEGRIL Jean-Marc à COUSTURE Eliane,  GILAMA Marie à CASTAGNE Dominique, MARTINEZ Rolande à
ROUMAT Guy  

SECRÉTAIRE DE SEANCE     :       VANDERSTRAETEN François  
   Délibération n° 2024-47 Mise en ligne à la date du retour du visa

 Objet : DELI  B  E  R  A  T  I  O      N         MISE EN PLACE DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE      

Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L.4, L.712-13 et L.713-2 ;

Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat ;
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour  
certains agents publics de la fonction publique territoriale ;

Vu la saisine du Comité Social Territorial en date du 14 mars 2024 ;

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en vue de soutenir le pouvoir 
d’achat des agents publics territoriaux ayant perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la 
période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ; 

Considérant qu’il appartient au conseil communautaire de déterminer le montant forfaitaire de la prime dans le respect 
du barème et des montants plafonds fixés par le décret du 31 octobre 2023 susvisés ;

Considérant qu’il appartient également au conseil communautaire de déterminer les modalités de versement de cette 
prime, en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 

L’autorité territoriale visant à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics, propose d’instaurer la prime forfaitaire de 
pouvoir d’achat, selon les modalités suivantes :

BÉNÉFICIAIRES ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION

La présente prime est attribuée aux agents fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit 
public sous réserve de remplir les conditions cumulatives ci-dessous :

- avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023,
 - avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, 

  - être employés et rémunérés par un employeur public au 30
juin 2023.



La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la période courant du 1 er juillet 2022 au 30 juin 2023, 
déduction faite de la prime de garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et de la rémunération issue des heures 
supplémentaires défiscalisées.

DÉTERMINATION DU MONTANT 
Les montants pouvant être alloués, varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la période de référence. Dans la
limite du plafond prévu pour chaque niveau de rémunération défini, il appartient à l’organe délibérant de la collectivité 
de déterminer le montant de la prime.
Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période courant du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le 
montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par 
douze pour déterminer la rémunération brute.
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par l’employeur qui emploie et rémunère l'agent 
au 30 juin 2023, corrigée si besoin pour correspondre à une année pleine.

CONDITIONS DE VERSEMENT ET DE CUMUL

Cette prime est versée par l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023.
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime est versée par chacun 
d’entre eux.
Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent.
La prime de pouvoir  d’achat exceptionnelle est  versée en un versement unique avant le 30 juin 2024 et  n’est  pas  
reconductible.
L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel conformément aux modalités 
d’attribution définies par la présente délibération.
Monsieur le Président informe que les agents concernés ont une rémunération annuelle brute dans la fourchette :

« inférieure ou égale à 23 700 € » 
« supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300.00 € »
« supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840.00 € »
« supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280.00 € »
« supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600.00 € »

Après avoir entendu le Président,  et après en avoir délibéré le Conseil :

DECIDE :

- que la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle d’un montant de 300.00 € sera versée en
une fois au mois de juin 2024, aux agents remplissant les conditions réglementaires et selon
la rémunération brute perçue au titre de la période courant du  1er juillet  2022  au  30
juin 2023 ;

              -  de prévoir les crédits correspondants au
budget 2024 ;

              - d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à
bien ce projet.

         

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

Pour copie conforme.

Le secrétaire de séance, Le Président,
VANDERSTRAETEN François COURNEIL Jean-Claude


